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Or, il est avéré que des réfugiés se trouvent à Genève, et cela non pas depuis peu 
de temps et momentanément, mais depuis des années. Notre Département de 
Police a affirmé en outre, qu’il s’en trouvait encore d ’autres, par exemple Flocon, 
et cependant, malgré des demandes réitérées il n ’a été jusqu’à cette heure honoré 
d’aucune réponse, ce dont nous devons pareillement nous plaindre.

Pour ce qui regarde le second fait, la réunion à la Brasserie strasbourgeoise, 
vous la considérez comme des plus insignifiantes. A cet égard, nous sommes d’un 
tout autre avis. A nos yeux, il y a abus flagrant de l’asile alors que des réfugiés tien­
nent des assemblées politiques sur un sol neutre et hospitalier, et cela pour délibé­
rer si, quand et comment ils contribueront à ce qu’il soit répondu à un appel ten­
dant à révolutionner d ’autres Etats, et pour signer cet appel. Si ce ne sont pas là 
des menées politiques, nous voudrions qu’on nous édifiât sur les conditions vou­
lues pour mériter cette qualification. Qui nous garantit que ces réfugiés ne pren­
dront pas d’autres résolutions, que par exemple ils ne décideront pas de se défaire 
par le meurtre des souverains qui ne leur agréent pas? Est-ce que les chefs de ce 
parti n ’ont pas proclamé ouvertement que ce moyen est permis, et l’expérience 
n’est-elle pas là pour démontrer suffisamment que quand il s’agit de l’exécution 
les sujets ne font pas défaut? Nous ne sommes nullement de l’avis qu’il ne puisse 
être question de machinations politiques, et qu’il n ’y ait lieu à intervenir que lors­
que les résolutions sont mûres pour l’accomplissement ou qu’une grande masse 
est sur le point d ’opérer une invasion armée.

En conséquence nous avons décidé que les réfugiés Gavioli, Laurent Vernier, 
Lutaud et Desorgues auront à s’éloigner de votre canton et des cantons occiden­
taux limitrophes en général, vous priant de procurer l’exécution de cet arrêté. 
Notre Département de Police se mettra immédiatement en rapport avec le vôtre à 
ce sujet.5

5. Le 23 novem bre 1855, le Chef du D épartem ent de Justice et Police de Genève J. Castoldi, com ­
munique au D épartem ent fédéral de Justice et Police l ’expulsion de ces réfugiés (non reproduit).
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Le Conseil fédéral 
au Ministre de Grande-Bretagne en Suisse, G. Gordon

Minute
L Berne, le 21 novembre 1855

Durant les négociations au sujet du traité d’amitié, d ’établissement et de com­
merce convenu entre la Grande-Bretagne et la Confédération suisse, les délégués 
du Conseil fédéral1 ont porté préalablement à la connaissance de S.E. M. le Minis­
tre de la Grande-Bretagne une pétition présentée par un grand nombre de mai-

1. J. Furrer, Chef du Départem ent de Justice et Police, et F. Frey-Hérosé, Chef du D épartem ent 
politique.
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sons de commerce respectables de la Suisse ayant pour objet la réduction du droit 
d ’entrée dans les Indes orientales.2 On souleva à cette occasion la question de 
savoir si la demande des pétitionnaires ne trouvait pas une solution favorable dans 
le dispositif de l’article 8 de ce traité;3 sur cela, Votre Excellence fit connaître au 
Conseil fédéral, le 6 octobre4, que le Gouvernement de S. M. britannique ne par­
tageait pas cette opinion, attendu que selon lui, le dit article 8 traite d ’un objet tout 
autre que celui dont parle la pétition.

Dans cet état de choses, le Conseil fédéral croit devoir revenir sur cette affaire, 
et il prend la liberté dans l’intérêt du commerce et de l’industrie de recommander 
cette pétition des négociants et fabricants suisses au bienveillant accueil et à l’ap­
préciation du Gouvernement royal de Grande-Bretagne.

Les pétitionnaires ont fait observer au Conseil fédéral que précédemment il se 
percevait aux Indes orientales un droit d ’entrée de 5 % sur les produits de l’Angle­
terre aussi bien que sur ceux de tous les autres pays; que plus tard ce droit a été 
haussé à 10% pour tous les produits non anglais. Encouragés par les institutions 
libérales en matière de péages, qui depuis quelques temps ont prévalu en Angle­
terre relativement aux produits étrangers, les pétitionnaires y précisent l’espoir 
que le Gouvernement britannique voudra bien se montrer disposé à rétablir dans 
les Indes orientales l’égalité entre les produits anglais et étrangers.

Plein de confiance dans les idées libérales et éclairées qui sont à la base des rap­
ports de commerce et de péage institués par le Gouvernement de S.M. britanni­
que, le Conseil fédéral se permet de lui recommander avec instance les intérêts du 
commerce et de l’industrie suisse, et il saisit cette occasion de réitérer...

2. Lettre datée de Zurich, le 31 juillet 1855, et signée de trente-deux fabricants et négociants de 
Zurich, Winterthur, Horgen, Richterswil, Saint-G ail et Herisau. Non reproduite.
3. «Les deux parties contractantes s’engagent à traiter les citoyens et les sujets respectifs dans 
tout ce qui touche l’importation, l’entrepôt, le transit et l’exportation de tout article d’un com­
merce légal, sur le même pied que les citoyens et sujets de la Nation la plus favorisée, dans tous 
les cas où ces derniers jouiraient d’un avantage exceptionnel non accordé aux nationaux.» RO 
V, p. 266.
4. E 21/24548.
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Le Consul de Suisse à Sydney, L. Chapalay, 
au Conseil fédéral

R Sydney, 5 février 1856

J ’ai eu l’honneur de vous écrire en juillet dernier1, et dès lors me sont parvenus 
par l’entremise de M. le Consul général suisse à Londres, le cachet et le sceau 
consulaire que le Département fédéral du Commerce a eu la complaisance de me 
faire expédier.

1. Non retrouvé.
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